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ARRETE n°2006-2404 

portant création du Comité Local d’Information et de Concertation autour du site de la Société BAYER CROFSCIENCE FRANCE située à LIMAS 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est Préfet de la région Rhône-A lpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L125-2 et D125-29 à D125-34 ; 
VU le code du travail : 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, Pris pour l’application de la loi n° 76- 663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 

Vu la circulaire du 26 avril 2005, du Ministre de l’écologie et du développement durable d’application du décret n°2005-82 codifié aux articles D125-29 à D125-34 du code de l’environnement ; 
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VU l'arrêté préfectoral du 8 décembre 1995 modifié régissant l’ensemble des activités de la société BAYER CROPSCIENCE FRANCE dans son établissement situé 1 avenue Edouard Herriot à LIMAS S 

VU la délibération du 6 octobre 2005 du conseil municipal de VILLEFRANCHE-SUR- SAONE et le courrier de la commune du 19 décembre 2005 ; 

VU la délibération du 21 novembre 2005 du conseil municipal de la commune de LIMAS : 

VU la délibération du 28 novembre 2005 du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de VILLEFRAN CHE-SUR-SAONE: 

VU le courrier du 16 décembre 2005 de la société BAYER CROPSCIENCE FRAN CE ; 

VU la note du 28 mars 2006 du Sous-Préfet de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture : 

ARRETE 

ARTICLE 1° : CREATION 

Un Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) est créé autour du site de la société BAYER CROPSCIENCE FRANCE située à LIMAS dont les installations figurent sur la liste prévue au IV de l’article L 515-8 du Code de l’environnement, et dont le périmètre d’exposition aux risques visé à l’article L 515-15 du Code de l’environnement inclut au moins un local d’habitation ou un lieu de travail permanent à l’extérieur de l'établissement, sur le territoire des communes de LIMAS et VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. 

ARTICLE 2 : COMPOSITION 

Le comité est composé de 22 membres nommés 
répartis en cinq collèges suivant la liste ci-dessous : 

pour une durée de trois ans renouvelable, 

- Collège « administration » : 
- Le Préfet, ou son représentant, 
- Un représentant du service interministériel de défense et de protection civile, - Un représentant du service départemental d’incendie et de SeCOUrS, 
- Un représentant du service chargé de l’inspection des installations classées, 
- Un représentant de la direction départementale de l’équipement, 
- Un représentant du service chargé de Pinspection du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. 

…/..
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- Collège « collectivités territoriales » : - M. THIEN, conseiller général du canton de GLEIZE, . | - M. SZAC, représentant de la Communauté de l’agglomération de VILLEFRANCHE-SUR- SAONE 
- M. BRAYER, conseiller Municipal de la commune de LIMAS, - M. PICARD, adjoint délégué aux travaux et à l’environnement de La Commune de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. 

- Collège «riverains » ; 

Peloux », à LIMAS, 

- M. BAILLY, président du comité de défense du « - M. FELIX, président de l’association CIRCULIMAS, à LIMAS, - M. MURAILLE, représentant de la FRAPNA, à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, - M. BARRY, représentant du Groupement Ecologique Beaujolais, à VILLEFRANCHE-SUR- SAONE, 

- Collège «exploitant » représentants de la société BAYER CROPSCIENCE ; - M. BALLAY, directeur du site, 
- M. MARÇAIS, responsable Qualité — Sécurité Environnement, - M. TRICOIRE, responsable de production, - M. VIDAL, Ingénieur d ‘études réglementaires et risques. 

- Collège « salariés » de la société BAYER CROPSCIENCE : - M. GARAVEIL, délégué syndical de la CGT, membre du CHSCT, - M. GENION, secrétaire du CHSCT, 
- M. LAJON, membre du CHSCT, 
- M. LEMAITRE, membre du CHSCT. 

  

ARTICLE 3 : ORGANISATION - FONCTIONNEMENT 
Le préfet, ou son représentant, nomm 
première réunion. 

ce, la convocation et les documents d 
motivée. Sauf cas d'urgen 

quelle se réunit le comité. 
jours calendaires avant la date à la 

La voix du président est prépondérante pour les avis et les décisions approuvés par la moitié 
des membres présents ou représentés.



ARTICLE 4 : SECRETARIAT 

Le secrétariat du comité est assuré par le Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles et des Risques dans l’Agglomération Lyonnaise (SPIRAL). 

Le SPIRAL pourra se faire assister Par un prestataire dont le choix sera soumis à l’avis de la Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) attributaire des crédits de fonctionnement, pour l’aider à assurer sa mission. 

-rendu de réunion, soumis à l’approbation du 
Le secrétariat assure la rédaction d’un compte 

sident du comité, et en transmet une copie à 
service d’inspection avant signature par le pré 
chaque membre. 

Il est tenu un répertoire en ligne des comptes-rendus des réunions. 

Les technologies de l’information et de la Communication seront utilisées autant que possible pour diffuser auprès des membres du comité tout élément utile à leur information tels que les Compie-rendus de réunions et les convocations. 

ARTICLE 5 : MISSIONS 

Le comité a pour mission de créer un cadre d’échange et d’informations entre les différents représentants des collèges énoncés à l’article 2, sur les actions menées par les exploitants des installations classées Seveso AS, situées dans son périmètre d’intervention, sous le contrôle des pouvoirs publics, en vue de prévenir les risques d’accidents majeurs que peuvent présenter les installations (y compris, éventuellement les activités connexes). 

En particulier : 

° Le comité est associé à l'élaboration du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) et émet un avis sur le projet de plan en application de l’article L. 515-22 du code de l’environnement. Cet avis est débattu en séance et approuvé à la majorité des membres présents ou représentés, 
° Le comité est informé par l'exploitant des éléments contenus dans le bilan décrit à Particle D. 125-34 du code de l’environnement. Le comité fixe la date et la forme sous lesquelles l’exploitant lui adresse ce bilan, 

° Le comité est informé le plus en amont possible par l’exploitant des projets de modification ou d’extension de l’installation visée à l’article 1°, 
° Le comité est destinataire des rapports d’analyse critique réalisés en application de l’article 3 du décret n° 77-133 du 21 Septembre 1977 relatif à l’analyse critique d’éléments du dossier d’autorisation, 

° Le comité est destinataire des plans d’urgence et est informé des exercices relatifs à ces plans, 

° Le comité peut émettre des observations sur les documents réalisés par l’exploitant et les pouvoirs publics en vue d’informer les citoyens sur les risques auxquels ils sont exposés, 
° Le comité peut demander des informations sur les acc 

sont perceptibles à l’extérieur du site, 
* Le président du comité est destinataire du rap 

L. 515-26 du code de l’environnement. 

le 

idents dont les conséquences 

port d'évaluation prévu par l’article



‘informent des changements en COUrS ou 

Les collectivités territoriales membres du comité 1 

de l’espace autour desdites installations. 

projetés pouvant avoir un impact sur l'aménagement 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE et à la préfecture du Rhône (Direction de la Citoyenneté 

A 2. Un extrait du résent arrêté sera affiché en mairie 
P 

Procès-verbal de l’accomplissem 

ARTICLE 8 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté Peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LYON 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.



ARTICLE 9 : EXECUTION 

Chaque membre déclare avoir pris connaissance, par sa signature, du présent arrêté et 
s’engage à en respecter les termes. 

Le secrétaire général de la préfecture, ainsi que les directeurs des administrations mentionnés 
à l’article 2 sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont 
une copie sera adressée : 

°__ à l’ensemble des membres du comité, 

. * au sous-préfet de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, * - 
° au maire de LIMAS, chargé de l'affichage prescrit à l'article 7 précité, 
° à l'exploitant. 

   

  

CERTIFIÉ CONFORME 0 5 MAI 2006 
A L'ORIGINAL 
pour le Préfet, au 

a Pour le Préfet 
L'Adjoint 

. x 
Secrétaire Général, 

ae


